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1
Où est passée la communauté internationale ?
Les espérances de San Francisco
Mais que fait la « communauté internationale » ?
Confrontés que nous sommes au spectacle chaotique du monde qui aggrave la confusion des idées, cette question lancinante vient naturellement à l’esprit.
Réponse : Rien, ou si peu.
Comment pourrait agir une communauté internationale qui n’existe pas encore en 2016, ou à peine ? C’est un noble objectif, mais toujours pas une réalité.
Comment est-ce possible soixante-dix ans après la fondation des Nations unies, dont on a célébré l’anniversaire en automne 2015 ?
L’expression « communauté internationale » est tellement courante qu’elle en est presque devenue un tic de langage dans les médias, la classe politique, les ONG et les communiqués des sommets multilatéraux… Pourtant, elle correspond bien peu à la réalité, chaque jour observable, d’une Babel après la chute des illusions.
N’existerait-il donc pas d’éléments constitutifs d’une « communauté internationale » ?
Si, bien sûr, à commencer par la Charte des Nations unies, adoptée à San Francisco le 26 juin 1945 par les cinquante pays fondateurs, et qui traduisait la volonté d’empêcher que ne se reproduisent les immenses tragédies du xxe siècle, ces presque trente années de guerre mondiale entre 1914 et 1945, avec leur cortège de morts, entre 70 et 90 millions, selon les estimations.
Cette charte s’inspirait de grands textes antérieurs comme Vers la paix perpétuelle, écrit par Emmanuel Kant en 1795, année où prit fin la Révolution française, ou encore de traités de droit international élaborés au xixe siècle.
Dès le 14 août 1941, réunis au large de Terre-Neuve sur le navire USS Augusta, Roosevelt et Churchill en avaient formulé les bases dans leur Charte de l’Atlantique. Puis, il y eut les arbitrages rendus à Téhéran, Yalta et Potsdam par les Alliés, États-Unis, Grande-Bretagne et URSS, futurs vainqueurs, sur les structures et le fonctionnement de l’organisation à édifier.
Résultat : un texte fort, clair et simple, exempt de la novlangue qui a tout envahi par la suite, précédé d’un préambule ambitieux et inspiré dans son exergue par le fameux « We, the people » de la Constitution des États-Unis. Texte qu’on ne peut relire aujourd’hui sans émotion :
« Nous, peuples des Nations unies,
Résolus
À préserver les générations futures du fléau de la guerre qui, deux fois en l’espace d’une vie humaine, a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances,
À proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites,
À créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des obligations nées des traités et autres sources du droit international,
À favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande,
Et à ces fins
À pratiquer la tolérance, à vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon voisinage,
À unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales,
À accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu’il ne sera pas fait usage de la force des armes, sauf dans l’intérêt commun,
À recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès économique et social de tous les peuples,
Avons décidé d’associer nos efforts pour réaliser ces desseins.
En conséquence, nos gouvernements respectifs, par l’intermédiaire de leurs représentants, réunis en la ville de San Francisco, et munis de pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont adopté la présente Charte des Nations unies et établissent par les présentes une organisation internationale qui prendra le nom de Nations unies. »

Même si, à San Francisco, le texte précise que c’était bien sûr les gouvernements et non les peuples qui étaient rassemblés, quel contraste avec le monde de 2016 !
En 1945, une fois le nazisme allemand et le militarisme japonais écrasés, avant que la guerre froide n’oppose les alliés d’hier, on voulait y croire, et ce lyrisme sonnait juste. D’autant que les concepteurs de la Charte avaient également tiré les leçons de l’impuissance de la SDN : ils s’étaient mis d’accord pour créer un Conseil de sécurité, composé de quinze membres, dont cinq permanents, dotés d’un droit de veto (sinon, pas d’ONU, car les puissances n’y seraient pas restées). Ils avaient prévu, au chapitre VII, la possibilité d’un usage légal et légitime de la force pour rétablir la paix et la sécurité…, tout en confirmant en même temps le principe général de non-ingérence dans les affaires intérieures des États auquel étaient attachés tous les signataires.
Pourtant, le monde allait bientôt entrer dans le long tunnel de la guerre froide, opposant l’Ouest et l’Est, le camp américain et le camp soviétique. Lorsque, quarante-cinq ans plus tard, celle-ci s’achève, s’amorcent une mondialisation qui sera à moitié ratée, à la fois enrichissante et destructurante, donc contestée, et la remise en mouvement d’une histoire longtemps congelée, tandis que les nations, autrefois colonisées, émergent et montent à leur tour sur la scène, parce que c’est leur tour et qu’elles veulent prendre leur revanche.
*
Au cours de ces soixante-dix années, la Charte, avec son univers merveilleux de valeurs partagées, de coopération internationale et de résolution pacifique des conflits, a été constamment invoquée, mais aussi souvent ignorée, voire bafouée, et ce dès le début de la guerre froide. Comme son nom l’indique, cette guerre restera heureusement froide, du moins entre les deux principaux camps antagonistes. Même si, par chance, les deux camps ne se sont pas directement combattus lors de cet affrontement, le Conseil de sécurité fut paralysé par l’abus du veto des deux superpuissances et se révéla dans l’incapacité d’arrêter les nombreux conflits issus de la décolonisation et attisés par la compétition Est-Ouest.
 
Cependant, l’espérance mise dans des nations qui seraient « unies », et formeraient ainsi une « communauté » internationale, restait tenace. Cet espoir, cette foi même, a resurgi, vibrante et forte, dès la disparition de l’URSS, en décembre 1991, surtout chez les Occidentaux qui se sont considérés de fait comme les vainqueurs, à tel point qu’ils n’ont jamais cherché, comme le déplore Henry Kissinger lui-même, à intégrer vraiment la Russie dans une nouvelle structure mondiale de sécurité. Ainsi, au cours des vingt-cinq dernières années, les États-Unis ont souvent abusé, jusqu’à l’hubris, de ce qu’ils ont cru être leur toute-puissance – et c’est d’ailleurs dans la décennie 1990 que j’ai utilisé à leur égard le terme d’« hyperpuissance ».
Lors de la décennie suivante, les États-Unis réagirent de façon contrastée et contradictoire à la prise de conscience, partielle et douloureuse, de la perte de leur monopole de puissance, tandis que les Européens se berçaient d’illusions, que les Russes ressassaient leur amertume, que le monde arabo-islamique oscillait entre verrouillage, dénonciations et convulsions, qu’enflait la vague du terrorisme islamique et que l’économie globale de marché, financiarisée et dérégulée, finissait par exploser en 2008.
Et tout cela sur fond de dérive démographique des continents, de réduction de la proportion d’Européens et de compte à rebours écologique…
Voilà où nous en sommes.

Les gentils membres de la communauté internationale
Il n’est pourtant pas contestable que quelques groupes vivent d’ores et déjà dans une sorte de communauté internationale professionnelle, fonctionnelle, juridique ou philosophique, et que beaucoup d’entre eux s’emploient, jour après jour, tels des bénédictins, à en tisser le fil. À commencer bien sûr par ceux dont c’est le métier : les fonctionnaires internationaux, quelque 170 000 personnes (dont 16 500 Français) qui œuvrent au sein des 180 organisations du système des Nations unies, l’ONU proprement dite et les nombreux organes spécialisés de substitutions (FAO, OMS, Unesco, OFCI, etc.). Leur monde n’est pas pour autant postnational (ils ne sont pas éthérés), ni même supranational (sauf, en partie, pour les fonctionnaires de la Commission de Bruxelles ou les juges de la Cour de justice européenne1, ou de la Cour pénale internationale2), il est bel et bien international.
Ils sont bien placés pour savoir que les nations demeurent, qu’elles sont vivaces et que, dans leurs enceintes, elles se livrent entre elles à un incessant marchandage sur la base de leurs intérêts3. C’est un monde particulier où certains croient encore voir les personnages de Belle du Seigneur d’Albert Cohen (Solal, qui s’occupe chaque jour à tailler ses crayons), le style en moins. Mais c’est aussi un monde au sein duquel de grandes personnalités incarnent ou ont incarné ce projet d’une communauté internationale, à l’instar, entre autres, de Ban Ki-moon, António Gutteres, Lakhdar Brahimi, Staffan de Mistura, Mary Robinson, Irina Bokova, et, avant eux, Kofi Annan, Boutros Boutros-Ghali ou Pérez de Cuéllar. C’est un diplomate français, Hervé Ladsous, qui a succédé à Jean-Marie Guéhenno et dirige les opérations de maintien de la paix à l’ONU. Incluons-y les personnels d’autres organisations telles que l’OMC (Organisation mondiale du commerce) – qu’incarnait Pascal Lamy – ou quelques organisations régionales, l’OEA (Organisation des États américains), l’Union africaine, l’Asean, pour le Sud-Est asiatique, etc. D’une certaine façon, font également partie de ce cercle ceux parmi les diplomates des 197 pays du monde dont la négociation multilatérale à New York, Genève, Bruxelles ou ailleurs est le métier quotidien. Pendant l’année 2015, ce sont quelque 10 000 personnes qui ont préparé la COP21 (21e conférence des parties à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques) qui eut lieu à Paris-Le Bourget en décembre 2015.
Outre les fonctionnaires et les diplomates, des dizaines, voire des centaines de milliers de juristes, d’avocats, de professeurs, de juges, de directeurs des affaires juridiques, d’experts négocient, rédigent et surveillent l’application de dizaines de milliers de textes, s’employant à faire vivre tout à la fois cette immense ruche et cet entrelacs de droits, de devoirs et d’obligations qu’est le droit international (surtout effectif pour le droit des affaires), et tous mus par l’espoir de faire prévaloir un jour le droit sur la force.
Au-delà de ces ensembles diplomatiques et juridiques, on ne peut omettre dans ce recensement à la Prévert les autres acteurs de la communauté internationale : les opérateurs de marché (mais pour un banquier, la communauté internationale, ce sont d’abord les institutions de Bâle, la BRI, la SFI, la Federal Reserve Bank américaine) et tous ceux qui importent, achètent, revendent, transportent – surnommés par les Guignols de l’info la « World Company » –, et donc aussi les personnels des compagnies aériennes ou maritimes – encore que, pour eux, il s’agisse plus d’un espace de compétition que d’une « communauté ». Élargissons notre tour d’horizon aux scientifiques4, aux marchands et galeristes de New York, de Shanghai et d’ailleurs, qui vivent des engouements ou des calculs des acheteurs ou des spéculateurs de l’art contemporain ; au monde du luxe et de la mode, avec ses fashion weeks à répétition ; aux centaines de milliers de membres les plus engagés des dizaines de milliers d’ONG, et, tout d’abord, de celles qui sont tournées vers le développement, les droits de l’homme ou l’écologie. Sans omettre, bien sûr, les 3 milliards d’internautes – soit déjà 42 % de la population mondiale (!) –, dont 2 milliards sont aussi sur les réseaux sociaux.
*
Ces mondes ne forment pas pour autant une « communauté ». Même les internautes utilisent plusieurs langues : d’abord l’anglais, bien sûr (536 millions), mais aussi le chinois (444 millions), le français (334 millions), l’espagnol (153 millions), le japonais (99 millions), le portugais (82 millions).



Notes
1. Présidée par le Français Ronny Abraham.

2. Où siège un Français, Marc de Brichambaut.

3. Même pour classer des sites à l’Unesco au titre du « Patrimoine mondial », dont la moitié sont ensuite menacés par l’homme !

4. Pour donner un ordre de grandeur : entre 1996 et 2001, 25 millions d’études ont été signées et publiées en anglais pour 15 millions de chercheurs dans 25 000 revues.
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